Demande d’autorisation de sous-louer
Lettre au bailleur — art. 262 CO (le consentement du bailleur est requis avant toute sous-location)
Expéditeur (locataire principal)
Nom et prénom :  ..............................................
Adresse :  ..............................................
Destinataire
Bailleur / gérance :  ..............................................
Adresse :  ..............................................
Envoi : lettre recommandée
Lieu et date :  ..............................
Objet : demande d’autorisation de sous-location — logement de ........ pièces, ..............................
Madame, Monsieur,
Locataire du logement mentionné en objet depuis le .............., je sollicite votre accord pour le sous-louer, conformément à l’art. 262 CO, aux conditions suivantes :
1. Sous-locataire : ........................................
1. Période : du .............. au .............. (ou durée indéterminée)
1. Objet : ☐ logement entier   ☐ partie du logement (................)
1. Loyer de sous-location : .......... CHF par mois (détail du calcul ci-joint : loyer principal, prorata, éventuel supplément justifié)
1. Motif : ..................................................
Je reste naturellement pleinement responsable envers vous de l’exécution du contrat de bail, notamment du paiement du loyer et du soin apporté au logement. Le sous-locataire s’engagera par écrit à respecter le règlement de maison.
Je vous remercie de me faire part de votre réponse par écrit dans un délai raisonnable. Sans opposition fondée sur l’un des motifs de l’art. 262 al. 2 CO, je considérerai la sous-location comme autorisée aux conditions ci-dessus.
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.
Lieu et date :  ........................................
	Le locataire principal
Signature : ..............................
	Annexe(s) : dossier du sous-locataire
Signature : ..............................
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